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C VÉE,

[e préfet de la Hâute-Vienne

Monsieur le président de la communauté
de communes ELAN Limousin âvenir
Nature
13, rue Gây-Lussâc

872lO Arnbaz.c

Objêt: enquête publique unique relative à l'aménâgement de
deux créneaux de dépassement entre Limoges et Bellec sur la
RN 142

PJ : 1 arrêté d'ouverture dtnquête publique

Je vous prie de trouver ci-joint, pour information, une copie de mon arrêté portant
ouverture, en mairies de Berneuil et de Chamborêt, du lundi 22 mârs 2021 au vendredi 23 âvril 2021
de l'enquête publique unique préalêble à la déclaration d'utilité publique des trâvâux relâtifs à
l'aménegement de deux créneâux de dépassement sur lâ RN 147 à Berneuil et Chamborêt, à la mise
en compâtibilité des documents d'urbanisme concerôés, ainsi qu'âu déclassement et reclassement
de la section de l'ancieô trâcé de lâ RN 147, et le classement en route nationâle du nouvel
aménaSement.

Le dossier sera consultâble dès le début de l'enquête publique sur le site lnternet des
services de l'Étet du département dans la Haute-Vienne.

Pour le p.éfet et pâr délégâtion

!I
PRÉFET
DE LA HAUTE.VIENNE

Direction de la légalité
u des procédures environnementales

et de l'utilité publique

Gérard JoUBERT

Mél : st.phàhÈ râf f e.tin€lhautsiêââê.8ow.f r
1 .É d. rà prérdure 0P 47031 - a7o3r UMOGES cEoEx r
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II
PRÉFET
DE LA HAUTE.VIENNE

Éttlii/

Direction de la légalité
Burêâu des procédurês ênvironnêmentalci

et de l,utilité publique

A rrêté DUBPEU P n' 17 - 2021 dÿ û mats 2021

port.nt ouvarturê d'une €nquêta publiquc unique préalabla :

t à la décl.r.tion d'utilité publiquê

du projet de création de deux créneaux de dépâssement sur la RN '147 sur le territoire
des communes de Berneuilet Chamboret,

t à la tnisc .n compâtibilité du plân locâl d'urbanismê de Chamborêt,

et du fvtur plan locâl d'urbanisma intarcommunal du Haut Limousin eô Marche,

t âu décl.ssêmênt de la voiria nationâla at rêclass.ment dans la voie cômmunalê

de Berneuil et Châmborêt de la section de l'ancien trâcé de cette route, et au
clâssamcnt an routê nationale du nouval aménetement.

Le Préfet de la Haute-Vienne

Chevelier de l,ordre national du Mérite

vU le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, et notemment ses articles LJ10-1, Ll21-1 et
suivants, Ll22-1, l-t22-5. Rl11-1, Rl12-'1 et suivants, Rt21-1 ;

VU le code de l'environnement, et notamment ses articles 1.122-1 et suivants, et R.122-l et suivânts, rela-
tifs à l'autorité environnementale ; ainsi que ses articles Ll2:)-1 et suivants, et R.123-1 et suivants, reletifs
âux enquêtes publiques concernant les projets âyant une incidence sur lênvironnement;

VU le côde de l'urbenisme, et notamment ses articles Ll(X-3. 1.153-54 et suivants, RlS3-13 et Rl53-14;

VU le code de la voirie routière, et notamment ses articles Ll21-1, 1.123-3, L141-3 et Rl23-2

vU le code des relations entre le public et l'administratioh ;

VU le code générâl des collectivités territoriâles;

vU le code ruralet de la pêche maritime;

VU la loi n"2O21-160 du 15 février 2021 prorogeant l'étât d'urgence sanitâire ;

VU le décret modifié n'5922 du 04janvier 1955 portant réforme de la publicité foncière ;

vU les décrets d'applicâtion prescrivânt les mesures générales nécessaires pôur fâire face à lépidémie
de Covid-19 dâns le câdre de l'état d'urgence sanitaire;

1 ru. d.lâ préfecture - 0P87031-87031 LIMOGES CEDEXl
T.l : 05.55.44.19.45
Couri€l stêphâôie-raffertin@haute-vienne€ouvf r



VU la concertâtion publique préalable du lSjanvier au 14 février 2019 au titre des ârticles L. 121_151 et
suivants du code de l'environnement conduite sous l'égide d'un garant désigné Pâr la commission natio_

nale du débat public;

vU le plan local d'urbanisme de la commune de Chamborêt;

vu ie règlemen! national d'urbanisme régissant lâ commune de Berneuilen l'absence du Plan locald'ur'
banisme intercommunâl du Haut Limousin en Mârche approuvé;

VU le procès-verbal de la réunion d'examen conjoint pour la mise en compatibilité des documents d'ur_
banisme des communes de Berneuil et Chamborêt qui s'est déroulée le 6janvier 2021 à la préfecture de
la Haute-Vienne;

VU le dossier d'enquête publique unique présenté par ia direction interdépartementale des routes
Cente-ouest (olRco), comprenânt notamment une étude d'impâct et son résumé non technique ;

vU l'ensemble des avis obligatoires recueillis et insérés audit dossier d'enquête, notâmment âu titre du
code de l'environnement : les deux délibérations des communes de Berneuil et Châmborêt, respective-
ment en date du l2 novembre 2020 et du 27 novembre 2020; l'avis du conseil départemental, par déli-
bérâtion en date du 17 décembre 2O2O; et l'avis de l'autorité eôvironnementale (conseil général de l'en-
vironnement et du développement durable), en date du 16 décembre 2020;ainsi que la réponse de la
DIRCO à ce dernier;

VU le courrier de la DIRCO en dâte du 19 janvier 2021, sollicitant l'ouverture d'uôe enquête publique
unique portant sur la déclaration d'utilité publique du projet de créâtion des deux créneaux de dépas-
sement/ sur la mise en compâtibilité des documents d'urbanisme de Berneuil et Chamboret ainsi que
sur le déclassement de la voirie ôationale et reclassement dans la voie communale de Berneuil et Châm-
borêt de la section de l'ancien trâcé de cette route, et âu clâssement en route nationâle du nouvel âmé
nagement,

Vu la décision en date du 1'1jânvier 2021 du vice-président du tribunal administrâtif de Limoges, poÊ
tênt désignâtioî de Monsieur Jean-Pierre ROBERT en qualité de commissaire enquêteur pour la conduite
de ltnquête publique unique susvisée;

Sur proposition du sccrétairê général dê lâ préfecturê :

ARRÊ1E

Article prêmiar: Mâître d'ouvraee et nature de l'opération

La présente enquête publique unique porte sur le projet de création de deux créneâux de dépassement

- un créneau intétralement situé sur la commune de Chamborêt de longueur estimée à 1750 mètres
dont'1216 mètres de dépassement effectif - linéaire à deux fois deux voies ;

- un créneâu intétralement situé srrr la commune de Berneuilde lôngueur estimée à 1550 mètres dont
1025 mètres de dépassement effectif;

Ce projet, sous maîtrise d'ouvrage de l'État (DIRCO) répond à l'objectif d,améliorer la desserte dL, terri-
toire à l'échelle de l'axe Poitiers-Limoges. ll contribuera également à la fluidificâtioh du trafic routier et à
l'améliorâtion des conditions de sécurité pour les usagers.

Le directeur interdépartemental de§ routes Centre-Ouest, Le Pastel, 22 rue des pénitents blancs -
87000 tIMOGES, est responsâble du projet. Les frâis occasionnés par l,enquête publique unique sont
pris en charge par ses soins, et notamment ceux relatifs aux différentes mesures de publicité et à l,in-
demnisation du commissaire enquêteur.
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Articlê 2: Ouverture. durée et lieux de l,enouête

En vue de la réalisation de deux créneaux de dépassement, ir serâ procédé, sur les ter.itoires des com-
munes de Chamborèt (siège de l,enquête) et de Berneuil, pêndânt une duéê d. trrnt _trois (33) ioun
coNécutifs du lundi 22 mar. 2OA à p.rtir dê Ogh(Xr, .u wndrldl 23 .vril 2OA jusquâ t2hOO, à uni en-
quête publique unique préaleble:

- à la déclaration d'utilité publique du projet de création de deux créneaux de dépâssement sur lâ RN
147 sur le territoire des communes précitées,

- à la mise en compatibilité du plan local d'urbanisme de Chamborêt, et du futur plan local d,urbanisme
intercommunaldu Haut Limousin en Marche

- au déclassement de la section de lâ RN 147 existante et son reclassement dans le domaine public des
communes de Berneuil et Chamborêt. La nouvelle infrastructure sera clâssée eh route nationale.

Articla 3 i Dossier d'enouête et consultations

Pendant la durée de ltnquête, lê dossier d'anquêta publiqur uniquê, composé notamment, au titre du
code de l'environnement, d'une étude d'impact sur le projet et de son résumé non technique, des avis
du maire de Chamborêt et de Berneuil, du conseil dépertemental et de l'autorité environnementale ean-

5i que de la réponse du maître d'ouvrage à cette dernière, visé par le commissâire enquêteur, sêÉ dépo
5é ên meiriêi d. chamborêt et de Barneuil, afin qua tout. personnê intérêssée puilsa en p.andrc
connaissanca âuxjours êt hêurêa habituels d'ouvcrtuaê das burêaux au public qui sont lês suivants :

l-undi, merdi,jeudi et vendredi

Mercredi De 09h0o à 12hoo

sâmedi (semâine impaire) De l0h00 à'12hOO

Ce dossier pourra, en cours d'enquête. et à la demande du commissâire enqueteur âuprès du maître
d'ouvrage, etre complété par des documents utiles à la bonne information du public.

loutes lês informâtion5 ralatives à l'ênquête ainsi quê lc dossiêr d'ênquête pourront être consultés :

- sur le site internet de la préfecture de la Haute-Vienne à l'adresse suivânte: http://www.haute-
vienne.souv.frlPolitiques-publiques/Environnement-risoues-naturels-et-technoloEioues/Declaration-d-
utilite-oublioue ;
- sur le site anternet www.oroiet-environnement.eouv.fr

Hairie de chamborêt

Lundi, mardietjeudi De 09h00 à 12h00 et de 13h30 à 17h30

Mercredi, vendredi et samedi De thoo à 12hoo

l.lairie de Eerneuil

De O9hOO à 12hOO et de 14h0O à 16h3O
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DGs points dâccès à d.3 Postai informatiquês, oÙ le dossier Pour'a éSalement être consulté' seront dis_

ponibles:
- en mairie de Chamborêt, auxjours et heures hâbituels d'ouverture Précités ;

- à la préfecture de Iâ Haute-Vienne, dire«ion de la légalité, bureâu des procédures environnementales

et de l'utilité publique (BPEUP), 1 rue de lâ Préfecture, âccueil rue Daniel Lamazière à Limoges, âuxjours

et heures habltuels d'ouverture des bureâux au public (se munir d'une pièce d'identité et prévenir, préa-

lâblement à la visite, par l'iôtermédieire du standard de la Préfecture âu 05 55'14 18 00).

Toute personne pourra dès la parution de l'âvis d'ouverture d'eôquête et pendant toute la durée de

celle-ci, sur sa demande et à ses frais. obtenir communication du dossier d'enquête publique auPrès des

services de la préfecture - dkection de la légalité - bureau des procédures eôvironnementales et de
l'utilité publique.

uêteur

Par décision en dâte du 11jânvier 2021, le président du tribunal administratif de Limoges â désigné Mon-
sieur J ea n-Pierre ROBERT, retraité de la SNCF, en qualaté de commissaire enquêteur pour la conduite de
l'enquête susvisée.

l'lonsieur ,ean-Pierre ROBERT recevra les observations et propositions du public en mairies de Chembe
rêt et Berôeuil auxjours et heures ci-après :

Mairie dê Bêrncuil

Lur,di 22 r'|,ars 2021 de 09h00 à 12 hoo Merctedi 24 mars 2021de 09hO0 à 12hO0

leudi 08 avril 2O2'l de 14h30 à 17h30 f4ârdi 30 mars 202'l de 14h00 à 16h30

Samedi 10 avril 2021 de 09hOO à 12h0O VendrediOg avril 202'1 de 09h00 à l2hOO

Vendredi 23 avril 202'1 de OghOO à 12h00

Articl. S : Observations et informatioô du oublic

Pêndânt toutê lâ duréa dê l'ênquêtc, seont tênus à la diipoiition du public, en hâiries de Châmborêt
êt dc Bêrneuil eux jou.s ct h.urês habhuels d'ouvarturc .u public, lês rêtistiês d'ênquêtê publiquê
uniquê étâblis sur feuillets non mobiles, cotés et pârâphés par le commissaire enquêteur, destinés à re-
cêvoir le3 observationa et propositiom du public.

Le public pourra également adresser ses observations el propositions âu commissâire enquêteur :

.p.r voie postale à la mairie de la commune de Châmborêt, 28 âvenue du I mai 1945 - 87140 CHAf4BO-
RET, à l'attentioô du commissaire enquêteur;

-PârcourrierélectroniqUêàl,adresse5Uivante:@soUsl,ob.
jet « Enquête publique - créôeaux de dépassement sur lâ RN 147 », à l'attention du commissaire enquê-
teur.

Mairie de Ch.mborêt

SamedilT avril 2021 de 1Oh0O à 12hoo



Les observâtions et propositions du pubric transmises pâr voie postare, ainsique res obse*ations écrites
:::::r.Li|, l: commissaire enquêteur pendant ses permânences seront an;exées au registre du sièæ
O'enquête et consultables en mâirie de Chamborêt.

Les observations et propositions transmises par voie érectronique seront consurtabres sur re §ite inter-
net de la préfecture dans les meilleurs délâis, à l,adresse indiquéà à l,article 3 du présent arrêté.

Les observations et. propositions du pubric reçues re premier jour de rtnquête pubrique unique avant
09h0O et le dernierjour d,enquête après t2hOO ne seront pas piises en .o-pte.
Toutes les observations et propositions du public seront consultables et communicâbles aux frais de le
personne qui en fera la demande pendant toute la durée de l,enquête.

Des informations relatives au projet peuvent être demandées âuprès de la DlRco à l,adresse suivânte:
enquete-pL,blique-creneaux147@developpement-durable.gouv.f r

Article 6: Modalités de publicité de I'enouête

Un avis d'enquête serâ publié en caÉctères apparents, pâr les soins du préfet et aux frais du deman-
deur, quinze (15)jours au moins avant le début de l'enquête et râppelé dans les huit (g) premiers jours
de celle-cidans deuxjournâux diffusés dans le département de lâ Hâute-Vienne (le populaire du Centre
et Union & Territoires).

Cet avis sera également publié par voie d'affiches, et éventuellement, par tout autre procédé, quinze
jours âu moins avant le début de l'enquête et pendant toute lâ durée de celle-ci dans les lieux d'affi-
châge habituels des communes.

Ces formalités devront etre justifiées pâr un certificat d'affichage établi par les maires des communes
concernées ainsique par un exemplaire desjournaux Susdits.

En outre, dans les mêmes conditions de délâi et de durée, et sauf impossibilité matérielle justifiée, le
responsable du projet procédera à I'affichâge de l'âvis d'enquête sùr les lieux prévus pour la réelisation
du projet. Ces affiches en caractères noirs sur fond jaune, d'un format A2 minimum. comporteront le
titre "âvis d'enquête publique" en caractères gras majuscules d'âu moins 2 cm de hauteur

Le même avis sera publié sur le site internet de la préfecture de lâ Haute-Vienne à l'adresse suivânte:
www.haute-vienne.eouvfr, rubrique « Politiques publiques », «Environnement. risques nâturels et tech-
nologiques », « Déclaration d'utilité publique », ainsi que sur le site internet www.oroiet-
environnement.qouv.f r

Article 7: Clôture de l'enquête

A I'expiration du délai d'enquête visé à l'article 2 du présent arrêté, les registres d'enquête publique
unique seront mis à disposition du commissaire enquêteur pour être clos et signés pâr lui.

Après clôture des registrcs d'enquête, le commissâire enqueteur rencontrera. sous huitâine, le respon-
sâble du projet et luicommuniquera les observations écrites et orales consignées dans un procès-verbal
de synthèse. Le responsable du projet disposera d'un délai de quinze (15)jours pour produire ses obser-
vations.

Le commissaire enquêteur établira un rapport unique qui relatera le déroulement de l'enquête et exâ-
minerâ les observations recueillies. Le rapport comportera le rappel de l'objet du projet, la liste de l'en-
semble des pièces figurant dâns le dossier d'enquête, une synthèse des observations du public, une
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anatyse des proPositions produites durânt l'enquête et, le cas échéânt' les obseruations du responsable

du projet en réponse aux observations du PUblic'

Le commissaire enquêteur consitnera, dans ttois documents §éparés, ses conclusions motivées' au

titre :

- de la déclâration d'utilité publique du projet de création de deux créneâux de dépassement sur la RN

147 sur le territoire des communes de Chamborêt et Berneuil ;

- à ta mise en compatibilité dU plan local d,Urbanisme de chamborêt, et dU futur Plan local d,Urba-

nisme intercommunâl du Haut Limousiô en Marche;

- et du déclassement de la voirie nationale et reclassement dans la voie communale de chamborêt et

Berneuil de la section de l,ancien tlâcé de cette route, et âu classement en route nationale du nouvel

aménagement.

ll précisera dans châque document si ses conclusions sont favorables, fâvorâbles sous réserves ou défa-

Dân5 un délei dê trentejours à compter de la fin de I'enquête,le commis§aire enquêteur transmettÉ au

préfet l'exemplâite du dossier d'enquête déPosé ên mâirie de ch.mborêt, accomPagné de§ reti§tres
d'ênquête publique unique et des pièces annêxées, ainsi que son Épport et ses conclusions motivées. ll

transmettra simultanément une copie de son rapport et de ses conclusions motivées au président du
tribunal administratif de Limoges.

Si ce délai ne peut pas être respecté, un délai supplémentaire peut être accordé sur demande motivée
du commissâire enquêteur et après âvis du responsable du projet.

Une copie du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur serâ également tenue à la disposi-
tion du public en mairies de Châmborêt et de Berneuil pendânt un an à compter de lâ date de fin de
l'enquête.

Durant lâ même période, le rapport et les conclusions du commissâire enquêteur seront mis à disposi-
tion du public à la préfecture de lâ Hâute-Vienne, direction de la légalité, bureau des procédures envi-
ronnementales et de l'utilité publique et seront également consultables sur les sites lnterôet cités aux
articles 3 et 6 du présent arrêté.

Article I : Mesures sânitaires mises en plâce pendant le déroulement de l'enquête

La fiche annexée au présent arrêté sera affichée à l'entrée des mairies de Chamborêt et de Berneuil,
daôs lâ sâlle de coôsultatioô du dossier et dans tout lieujugé utile par les maires afin de rappeler au pu-
blic intéressé les mesures sanitâires à respecter dans le cadre de l'organisation de l'enquête publique.

Article 9 : Avis de la collectivité compétente en matière de olanification à i'issue de l?nquête

Conformément à l'article R153-14 du code de l'urbanisme, dès réception du rapport du commissaire en-
quêteur, les conseils municipaux des communes de Chamborêt et Berneuil ainsi que le conseilcommu-
nautaire de lâ communauté de communes Hâut limousin en Marche seront sâisis pour âvis sur les dos-
siers de mise en compatibilité des plâns locaux d'urbanisme, le rêpport et les conclusions du commis-
saire enquêteur ainsi que sur le procès-verbalde la réunion d'examen conjoint.
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Article l0 : Décision oouvant être adootée au terme de l,enouête

La déclaration d'utilité publique de l'opération, tenant lieu de déclaration de projet, et emportant mise
en compatibilité du plan locâl d'urbanisme de Chamborêt, et du futur plaô local d'urbanisme intercom-
munal du Hâut Limôusin en Marche ainsi que le déclassement et le reclassement de lâ section de l'an-
cien trâcé de la voirie nationale, et au classement en route nationale du nouvel eménagement serâ pro.
noncée par ârrêté préfectorâl qui sera publié âu recueil des actes administratif§.

Article 11 : Exécution de l'arrêté

Le secrétaire générâl de lâ préfecture de la Hâute-vienne, le directeur iôterdépartemental des routes

centre ouest, les maires des communes de chamborêt et de Berneuil, ainsi que le commissaire enquê'
teur sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du Présent arrêté

Li le - t ilt§ 202t
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MESURES SANITAIRES COVID.l9

MISES EN PLACE

à l'occasion d'une ENQUÊTE pUBLIeUE

(sous réserve des mesures spécr'frgues complémentaires apportées par chaque mairie)

Vous souhaitez consulter un dossier de travaux dont l'autorisation d'exécution est

soumise préalablement à une enquête publique.

Dans le cadre des mesures nécessaires à la sécurité sanitaire à mettre en place pen-

dant cette procédure, il convient pour les personnes intéressées de se laver les mains

avec le têl hvdroâlcoolioue dès ltntrée dans lâ oièce et plus particulièremênt avant:

. la manipulation du dossier dtnquête publique. Dans l'hypothèse d'une

consultation du dossier d'enquête publique au moyen de l'ordinateur

portable mis à disposition, il conviendra après usage d'en désinfecter le

clavier à l'aide du produit réservé à cet effet.

. l'inscription d'observations dans le registre. Uusage d'un stylo personnel

est conseillé, à défaut il convient de désinfecter le stylo fourni à l'aide du

produit désinfectant mis à disposition.

De plus, pour un échange avec le commissaire enquêteur désigné pour la tenue de

l'enquête publique, au cours de ses permanences, il convient de porter obligatoire-

ment un masque, les personnes non munies d'une telle protection ne seront pas re-

çues pâr le commissaire enquêteur. Les entretiens sont limités à deux personnes à la

fois.

À l'issue de la visite, le public devra se nettoyer les mains avec du gel hydroalcoo-

lique.En tout état de cause, les gestes barrières et la distânciâtion sociale doivent être

scrupuleusement respectés et appliqués.
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